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qui ont suivi le 28 août dernier. Je joins à ces lignes l’article de la «Neue Freie 
Presse» de ce matin, qui après avoir célébré le Tzar, avec Mme la Baronne de 
Suttner — dont elle (la Freie Presse) est le porte-voix — paraît maintenant singu­
lièrement dégrisée.

Dans nos cercles diplomatiques on pense que la Conférence ne pouvant pas 
plus s’entendre sur la question d ’un désarmement que sur l’établissement d ’un 
statu quo pour les engins de guerre (armes à feu, explosifs, navires plongeurs 
etc.) cherchera dans l’amélioration de certaines dispositions de la Convention de 
Genève et dans les questions d ’arbitrage un succès d ’estime à offrir au Tzar.

Ce sera probablement le Comte Welsersheimb, premier chef de section au 
Ministère des Affaires étrangères, qui représentera l’Autriche à La Haye. L’A m é­
rique enverra son Ambassadeur à Pétersbourg, M. Charlemagne Tower, peut- 
être sera-t-il accompagné de l’un ou l’autre de ses collègues de Paris et de Lon­
dres. Le Baron Charles Bild, Ministre de Suède à Rome, représentera son G ou­
vernement à La Haye.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et C hef du Département politique, E. Müller

L P ans ,  8 avril 1899

Comme post-scriptum à mon rapport de ce matin1, je me permets d ’ajouter 
que le vieux Comte Münster, doyen des Ambassadeurs allemands et premier 
délégué de l’Allemagne à la Conférence du désarmement à La Haye, m’a dit cet 
après-midi qu’en substance ses instructions portaient:

Ne pas soulever, ni laisser soulever de question politique, en d ’autres termes, 
maintien du statu quo;

Veiller à ce qu’il ne sorte rien de cette conférence; (dafür sorgen, dass aus der 
ganzen Geschichte nichts werde;) mais, s’efforcer de venir en aide aux Russes 
pour qu’ils se tirent honorablement de ce fiasco.

Le Comte Münster a ajouté qu’en ce qui concerne l’arbitrage, il n’avait pas 
encore d ’instructions précises; qu’en ce qui concerne la transformation en 
convention proprement dite des articles de Bruxelles sur les lois de la guerre, 
l’Allemagne n’était pas disposée à se lier, et enfin qu’elle prêterait volontiers les 
mains à une révision de la Convention de Genève.

Il m ’a paru que le Comte Münster n’était pas familiarisé avec certains détails 
des questions faisant partie du programme, en sorte que je vous transmets ce qui 
précède sous bénéfice d ’inventaire.

Le fond reste que l’instruction allemande est: Sorgen Sie dafür, dass nichts
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daraus werde und helfen Sie den Russen anständig aus dem Fiasco heraus zu 
kommen.

M. de Staal, Ambassadeur de Russie à Londres, s’est exprimé dans le même 
sens vis-à-vis du Comte Munster dont il est l’ancien ami, en le priant de l’aider à 
couvrir la retraite.
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Le Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Müller,
à A. Perrenoud

L Berne, 18 avril 1899

En réponse à votre lettre du 17 crt1, nous avons l’honneur de vous informer 
que le Conseil fédéral a toujours laissé les citoyens suisses à l’étranger entière­
ment libres de se placer, dans les pays où la Confédération n’a pas de représen­
tant, sous la protection des représentants de la puissance qui leur convenait le 
mieux.

C’est ainsi que, dans l’Empire ottoman p. ex., il y a des Suisses placés sous la 
protection de l’Allemagne, de l’Autriche, de la France et de l’Italie.

Les représentants de la France dans les pays où la Suisse n’a pas d ’agents 
diplomatiques ou consulaires n’ont jamais refusé d ’accorder leur protection aux 
citoyens suisses qui la leur demandaient.

Quant à l’Allemagne, le Gouvernement impérial a donné pour instruction 
générale à ses agents diplomatiques et consulaires d ’accorder, dans les localités 
où il n’y a pas de représentants officiels de la Confédération, leur protection aux 
citoyens suisses qui la demanderaient.

Le Gouvernement des Etats-Unis a donné des instructions semblables à ses 
agents, mais nous avons constaté à diverses reprises2 que les représentants amé­
ricains n’étaient pas autorisés à assimiler leurs protégés suisses à leurs nationaux, 
ainsi que le font les agents français et allemands, de sorte que la protection amé­
ricaine n’a pas pratiquement la même valeur que la protection allemande ou 
française.

Lorsqu’un Suisse s’est placé sous la protection française à l’étranger, il est 
entièrement considéré comme Français tant qu’il reste sous cette protection. Il 
est donc soumis, lui et ses co-protégés à la juridiction française et sera jugé le cas 
échéant, d ’après les lois françaises.

Dans le cas où un différend naît entre Suisses dans un pays qui concède aux 
étrangers l’exterritorialité et où la Suisse ne possède pas de représentant, ce dif­
férend ne peut être jugé que par les tribunaux consulaires de la puissance sous la 
protection de laquelle le défendeur suisse est placé.3

1. Reproduite en annexe au présent document.
2. Cf. par exemple E 2001 (A ) 1779.
3. Remarque en bas du document: 1 Annexe: Circulaire du Conseil fédéral du 8 juillet 1871. 
Cf. DDS, vol. II, n° 372.
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